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I. 
Introduction

L’Institut interaméricain de l’enfant et des adolescents (IIN) fut fondé en 1927, à l’initiative du IVe Congrès panaméricain de l’enfant  tenu en 1924, appuyée par un groupe d’experts et dès lors l’Institut siège à Montevideo, Uruguay.  Depuis 1949,  l’Institut est devenu l’un des organismes spécialisés de l’Organisation des États Américains.

Le but principal de l’Institut vise à coopérer avec les gouvernements des États membres,  leurs institutions, leurs responsables,  avec d’autres agences du Système interaméricain, avec d’autres institutions internationales et, avec des organismes non-gouvernementaux qui travaillent en faveur des droits de l’enfant et des adolescents dans la région,  pour le développement des activités et instruments techniques qui contribuent à leur protection intégrale, en encourageant l’éveil d’une conscience critique vis-à-vis des questions relatives à l’enfant, les adolescents,  la famille et la communauté et le sens de la responsabilité sociale à l’égard de ces questions par le biais de services d’orientation en vue de la recherche de solutions. (Arts. 2, 3.a  et 3.c du Statut) 

Il appartient au  Conseil directeur, composé de représentants des États membres, de formuler la politique générale de l’IIN  et de veiller à son accomplissement à travers les activités conduites par le Directeur général au siège du Bureau à Montevideo,  appuyé dans sa gestion par le groupe d’experts et de consultants des pays du Système interaméricain, conformément aux mandats reçus de cet organe et les recommandations formulées par le Congrès panaméricain de l’enfant et des adolescents -réunion interaméricaine  au caractère ministériel qui a pour objectif de promouvoir l’échange d’expériences et de connaissances entre les peuples des Amériques en ce qui concerne les questions qui relèvent des attributions de l’Institut - et par l’Assemblée générale et les Conseils de l’Organisation. (Arts. 1.a,  9 et 19 du Statut)
En outre celles susmentionnées, l’action de l’IIN,  conformément au Statut et au Règlement en vigueur
 s’assujettit aussi aux lignes suivantes (Art. 3 du Statut):

· Promouvoir des actions visées à privilégier l’intérêt supérieur de l’enfant et
l’adolescent, comme sujets pleins de droit;

-
Veiller à la création des espaces qui assurent l’expression libre et la participation des enfants et des adolescents, conformément à leurs besoins et possibilités dans tout ce qui
les concerne;

-
Encourager avec la coopération des gouvernements, des institutions nationales et 
internationales d’enfance et adolescence, et avec des organisations de la société civile:

i. La recherche relative à la nature et l’importance des questions diverses qui affligent l’enfance, l’adolescence et la famille dans la région des Amériques;
ii. L’établissement et la diffusion, dans les États américains, des méthodes et moyens les plus efficaces en vue de les résoudre, et
iii. La formation permanente du personnel technique et administratif, tant du secteur public que privé, lié aux systèmes nationaux d’enfance, dans le but d’améliorer l’efficacité et l’efficience de leurs actions en faveur de la protection intégrale de l’enfant et des adolescents.

-
Aider les gouvernements des États membres en vue de quoi ils disposent des Systèmes nationaux de Protection appropriés destinés à la promotion et défense en faveur des droits de l’enfant, l’adolescent et la famille, et leur procurer des services d’orientation et coopération technique;

-
Prêter l’assistance technique sur demande de l’Assemblée générale, du Conseil permanent, du Secrétatiat général, ou des autres agences, organes et organismes spécialisés de l’OEA, et 

-
Épauler les programmes interaméricains en matière de coopération dans le domaine relevant  de sa compétence,  adoptés par l’Assemblée générale. 

I.1.
Cadre général du présent Rapport annuel

Le présent Rapport annuel a trait à  la période comprise entre mars 2005 et février 2006.

Pendant cette période, la conduction du Bureau de l’IIN a relevé des attributions de deux Directeurs généraux et un Officiel à la charge, étant donné  qu’au mois de mai 2005 les fonctions de la Direction générale, à ce moment-là poste confié au Lic. Alejandro Bonasso, expirèrent et fut appelé par le Secrétaire général de l’OEA à remplir les fonctions de ladite Direction en tant qu’Officiel à la charge en sa qualité de fonctionnaire de plus haute hiérarchie, Ing. Julio Rosenblatt.  Finalement et suivant le processus électoral  établi par le Statut et le Règlement en vigueur de l’IIN et en vertu de l’Accord souscrit par l’OEA et l’IIN (1975),  le Secrétaire général de l’OEA,  Dr. José Miguel Insulza a nommé Lic. Piero Solari Zerpa à titre de Directeur général de l’IIN depuis le 1er décembre 2005, désignation faite sur une liste à trois candidats proposés par le Conseil directeur à partir de cinq candidatures reçues.

Il est à mettre en exergue que pour la première fois,  dans le processus d’élection de candidats  à remplir les fonctions de la Direction générale de l’IIN,  tel qui est établi à l’Art. 38, alinéa 3.b. du Règlement en vigueur,  les candidats ont disposé d’un espace lors de la 80e Réunion du Conseil directeur de l’IIN,  tenue le 22 et le 23 août 2005 à Mexico, en vue de partager  avec les Représentants des États membres leurs vues quant au futur de l’Institut,  et leur plan d’action pour l’atteindre. 

Il est aussi à remarquer que pendant la période de ce Rapport, le Conseil directeur de l’IIN, à partir d’un grand travail préalable dont on fait mention au point II,  adopta lors d’une Réunion extraordinaire  tenue à Brasilia, au mois d’avril 2005,  le Plan stratégique 2005-2008. 

II.  Activités programmatiques
Le présent Rapport comprend une période qui marque  le terme et l’évaluation du Plan stratégique 2000-2004 et la mise en marche d’un nouveau Plan stratégique pour la période 2005-2008.
  Lors du procès de planification stratégique et donnant suite aux actions demarrées conformément aux mandats reçus du Conseil directeur lors de la Réunion extraordinaire célébrée au mois de novembre 2003 et de la 79e Réunion ordinaire tenue au mois d’octobre 2004, nous pouvons mettre l’accent sur les activités ci-après détaillées:

- En février 2005 le groupe d’experts de l’IIN traça les lignes stratégiques pour la mise en marche d’un nouveau Plan et, par la suite il a tenu des réunions avec des représentants d’agences internationales telles que le Plan International,  l’Agence canadienne de développement international (CIDA),  le Secteur de Coopération du Ministère de Travail et aux Affaires sociales de l’Espagne et le Réseau latinoaméricain d’ONGs (organisations non-gouvernementales). 

- Dans les premiers jours du mois de mars 2005 il y a eu lieu une Réunion de consultation, dont la convocation a été publique au Conseil directeur et membres du Comité des Droits de l’enfant de Génève, y ayant participé des représentants de l’Argentine, du Brésil, du Canada, du Chili, du Mexique, de Panama, du Paraguay et de l’Uruguay et un membre du Comité des Droits de l’enfant.  Lors de la Séance d’ouverture y ont été présents  M. l’Ambassadeur Manuel Cáceres Cardozo,  Représentant permanent du Paraguay auprès de l’OEA et Président du Conseil permanent et Ing. Roberto Casañas, Directeur du Bureau du Secrétariat général de l’OEA en Uruguay. 

- En avril 2005 il s’est tenu un Forum virtuel sur l’Internet avec les pays  des Caraïbes anglophones lequel a compté sur la participation des pays suivants:  la Barbade, le Guyana, le Saint-Kitts-et-Nevis, la Sainte-Lucie, le Saint-Vincent-et- Grenadines, la Trinité-et-Tobago, le Belize et la Jamaïque.


- Finalement,  le Conseil  directeur s’est réuni du 25 au 27 avril,  ayant tenu une Réunion  au caractère extraordinaire célébrée au Brésil,  et qui adopta le Plan stratégique 2005-2008 par le biais de la Résolution CD/RES. 01 (E/05).
  Lors de la Réunion susmentionnée il a été aussi adopté une résolution -CD/RES. 04 (E/05)-
 axée sur le démarrage et  la création d’un espace de dialogue  régional dont le but vise à l’analyse de la pertinence, le besoin et la volonté politique de  promouvoir la création d’une Convention interaméricaine relative aux Droits de l’enfant et des adolescents. 

La  Vision de Futur du Plan stratégique
  une fois achevé,  envisage l’IIN comme “un espace articulateur, en quête de consensus et engagements des gouvernements et un axe technique au niveau régional quant aux questions relatives à l’enfance et l’adolescence, en vue  de coopérer à la promotion et protection des droits de l’enfant et des adolescents et à l’amélioration de leur qualité de vie,  avec une approche au sein de la famille et de la communauté”.

L’action du Plan stratégique 2005-2008  vise à:

-
Promouvoir l’articulation, la formation de consensus  et l’engagement des États membres de l’OEA afin d’assurer l’accomplissement des Droits de l’enfant et des adolescents 
,  au besoin. 

-
Démarrer des activités visant à la formation d’une culture qui respecte les droits dans les États membres de l’OEA et qui contribue au développement intégral de l’enfant, des adolescents et de la famille. 

-
Promouvoir l’étude des questions relatives à l’enfance, l’adolescence et la famille  dans les Amériques et proposer aux États membres d’adopter des mesures axées sur la recherche de leur solution. 

-
Articuler les idées et propositions réussies en faveur de l’amélioration de la qualité de vie de l’enfant et des adolescents de la région.

-
Favoriser la gérance de rigueur technique  dans le domaine de l’enfance et de l’adolescence dans le cadre de l’intégralité fournie par les Systèmes nationaux consacrés à l’Enfance et l’Adolescence en y greffant des méthodologies d’évaluation à l’égard de   résultats et impact.

 -
Encourager la participation et l’intégration de l’enfant et des adolescents sur la base de qu’il s’agit de sujets avec des capacités en évolution et avec un respect approprié pour l’intégrité de la famille. 

Les Principes directeurs du Plan stratégique sont à savoir:

a. L’enfant et les adolescents en tant que sujets sociaux de droits. 

b. L’Intérêt supérieur de l’enfant et des adolescents.

c. La participation de l’enfant, dans le cadre des capacités en évolution et avec un respect approprié envers les droits des parents et de la famille. 

d.  La non-discrimination.

e.  L’équité de genre.

f.  La famille en tant qu’environnement fondamental pour le développement intégral de  l’enfant,  en tant que protagoniste, participant et destinataire de programmes et des actions de renforcement en ce qui concerne la société et l’État. 

g. Garantir le droit à l’identité et à la citoyenneté de l’enfant et des adolescents. 

h.  La coopération régionale et sous-régionale en tant que l’acheminement vers le renforcement de “pratiques optimales” mises au point en divers pays. 

Les Objectifs stratégiques du Plan visent à:

1-
Promouvoir consensus et engagements entre les États membres de l’OEA par rapport aux processus sociaux, politiques et institutionnels qu’ils doivent encourager dans le but de réaffirmer les droits de l’enfant et des adolescents.  

2-
Proposer et promouvoir la mise à jour de la législation relative à l’enfance, l’adolescence et la famille. 

3-
Systématiser et diffuser les bonnes expériences quant à la mise à exécution des droits de l’enfant et des adolescents entre les États membres. 

4-
Promouvoir la surveillance, au niveau national et international, en ce qui concerne  l’accomplissement des droits de l’enfant et des adolescents et diffuser les systèmes de surveillance en matière de droits mis au point par l’IIN au niveau national et international. 

5-
Développer une stratégie communicationnelle axée sur la promotion d’une culture fondée sur le respect des droits de l’enfant et des adolescents. 

6-
Former les protagonistes concernés en matière de la gérance des questions relatives à l’enfance, l’adolescence et la famille.  

7-
Établir les conditions en vue de quoi chaque État membre de l’OEA dispose -au besoin- d’un Système national en faveur de l’enfance et l’adolescence au dessin intégral et d’efficacité operationnelle. 

8-
Renforcer les liens avec la société civile et encourager sa participation à des interventions subsidiaires de l’État en ce qui concerne la promotion et protection intégrale en faveur des droits de l’enfant et des adolescents.  

9-
Encourager dans les États membres de l’OEA le dialogue sur politiques en matière pénale juvénile.

10-
 Renforcer la famille en tant que l’environnement naturel et sain  pour  l’enfant. 

Les lignes stratégiques du Plan sont développées par le biais de niveaux suivants, à savoir:

I.
Niveau politique 

I.1
Fort présence de l’IIN dans les Forums politiques régionaux.

I.2
Participation à l’élaboration du Plan stratégique de l’OEA.

I.3
Promotion du dialogue gouvernement-société civile. 

I.4
Interaction plus intense avec les autres agences du Système interaméricain et avec d’autres organismes internationaux avec compétence en matière de questions relatives à  l’enfance tels que l’OPS, l’UNICEF, l’UNAIDS, le CARICOM, l’OIT, entre autres. 

I.5
Mise en marche, collatéralement aux trois Programmes de l’IIN,  du Projet interaméricain relatif au  Renforcement de la Famille en tant qu’environnement fondamental pour le développement intégral de l’enfant et des adolescents.

II.
Niveau technique 

II.1

Coopération technique:

II.1.a
Promouvoir et renforcer les Systèmes nationaux en faveur de l’enfance et l’adolescence dans les pays de la région.

II.1.b
Diffuser et contribuer à la mise en marche des prototypes élaborés par l’IIN et en développer progressivement d’autres nouveaux sur ces domaines de droits se dégageant  des priorités de la région.

II.1.c
Promouvoir le droit de l’enfant à faire connaître ses avis et décisions quant aux questions qui l’affligent,  conformément à ses capacités en évolution et avec un respect approprié envers les droits des parents et de la famille. 

II.1.d
Mettre en marche un diagnostic qui rend compte de la coopération technique et financière en matière d’enfance et adolescence  pour l’IIN et ses États membres.

II.1.e
Systématisation et diffusion de “bonnes expériences” et mise en marche des espaces de dialogue entre les États membres,  en encourageant la croissance de ressources publiques, l’appui du secteur privé, la planification et mise à exécution de politiques publiques. 

II.2
Formation:

II.2.a
Cours semestriel de formation adressé au cadre supérieur chargé du dossier de l’Enfance et l’Adolescence.

II.2.b
Diplômes de Spécialisation en matière d´Éducation à Distance, par l’entremise des accords avec des Universités de la Région.

II.2.c
Cours annuel destiné aux communicateurs sociaux (à distance et présentiel).

II.2.d
Cours annuel destiné aux juges, aux procureurs et aux opérateurs du système juridique.

II.3

Recherche: 

II.3.a 
Recherche quant à l’évaluation de l’impact de programmes qui abordent les soins et le bien-être de l’enfant.

II.3.b Coopération horizontale.

II.4

Information et médias:

II.4.a
Promouvoir l’actualisation des Systèmes d’Information mis en marche par l’IIN.

III.
Au niveau de la Communication: 



III.1
Appui et encouragement visant à la mise en place de commissions de journalistes qui contribuent au meilleur traitement des questions relatives à l’enfance et à l’adolescence.



III.2
Planification, promotion et mise en oeuvre de produits et des actions axées sur la diffusion des droits de l’enfant et des adolescents et le besoin de travailler en vue de leur bien-être. 



III.3

Planification, promotion et mise en oeuvre de produits et des actions axées sur la diffusion des accords, plans et programmes mis au point par l’IIN.



III.4
Planification, promotion et mise en oeuvre des actions axées sur  la sensibilisation des communicateurs sociaux à   l’importance de leur rôle dans la protection et la promotion des droits de l’enfant et des adolescents.  



III.5

Encourager la diffusion d’informations et la communication horizontale entre les États membres quant au dossier de l’enfance et l’adolescence. 

IV.

Au niveau du Développement institutionnel:



IV.1
Mettre au point des stratégies de gestion en matière de nouvelles sources de financement qui garantissent l’appui et le renforcement des programmes de l’IIN.



IV.2
Promouvoir une image institutionnelle de l’IIN axée sur la défense et promotion en faveur des droits de l’enfant et des adolescents.



IV.3
Incorporer des systèmes de surveillance et d’évaluation de l’impact des actions de l’IIN ainsi qu’une évaluation des réussites obtenues.   



IV.4
Mettre au point une initiative d’interactions/divulgation externes en vue de renforcer la communication directe avec les organes et missions de l’OEA, ainsi qu’avec les États membres, en vue d’être de façon continue au courant par rapport aux priorités et activités de l’IIN et d’en avoir une vision plus élargie. 

En accord avec le Plan stratégique 2005-2008,  l’IIN continuera à compter sur trois Programmes, à savoir:

· Programme de Promotion intégrale des Droits de l’enfant (PRODER)

· Programme interaméricain d’Information en faveur de l’enfance et la famille (PIINFA)

· Programme juridique (PROJUR)  et

les domaines suivants:

· Domaine de l’Administration

· Domaine de Communications

· Domaine du Secrétariat 

II. 1
 Activités plus saillantes de la période

	ACTIVITÉS PLUS SAILLANTES

	Nom de l’Activité
	Description
	Lieu
	Date
	Participation

	Assistance technique de PRODER au Secrétariat national pour l’enfance et l’adolescence (SNNA) 
	· Mise en place du Comité national en faveur de la Protection intégrale des enfants de la rue (CONASICA) et activités d’appui et suivi des travaux mis au point de concert  avec le SNNA.
	Paraguay
	février 2005
	· Agents gouvernementaux du Système national d’Enfance du Paraguay;  organisations de la Société civile; UNICEF

	Processus de la planification stratégique  2005-2008
	· Analyse des activités exécutées pendant le Plan stratégique  2000-2004: réunions de travail avec des institutions avec lesquelles l’IIN a souscrit des accords de coopération et Réunion de Consultation publique aux États membres par l’entremise de leurs Représentants auprès du Conseil directeur de l’IIN.
· Diffusion par le biais du résumé exécutif de l’IIN.

· Forum virtuel sur l’Internet pour les pays des Caraïbes 
· Diffusion par la voie électronique  de la proposition relative au Plan stratégique 2005-2008 aux Représentants.

	Siège de l’IIN


	février-mars 2005

avril 2005

avril 2005

avril 2005
	· 10  représentants des États membres et Représentants d’agences internationales et le Réseau latinoaméricain d’ONGs  
· Missions permanentes auprès de l’OEA, Ambassades accreditées en Uruguay, Représentants gouvernementaux auprès du Conseil directeur de l’IIN et Autorités du Secrétariat général de l’OEA 

· Pays des Caraïbes anglophones: la Barbade,  le Guyana, Saint-Kitts-et-Nevis, Sainte-Lucie, Saint-Vincent-et-Grenadines, la Trinité-et-Tobago, le Belize et la Jamaïque.
· Représentants accrédités auprès du Conseil directeur de l’IIN

	Réunion du “Groupe de Consultation sur les Pratiques optimales en matière de Politiques d’Enfance"
	· Mise au point et organisation de réunion en commun avec le Service national de l’enfant  (SENAME)
	Chili
	mars 2005
	· Avec la participation de l’Argentine, du Chili et du Paraguay

	Présentation du Rapport annuel de l’IIN à la  XXXVe Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA 
	· Activités mars 2004-février 2005
	Envoyé  du Siège de l’IIN au Siège de l’OEA
	mars 2005
	· Analysé par la Commission générale du Conseil permanent de l’OEA séance tenante du 30 mars 2005

	Réunion extraordinaire du Conseil directeur de l’IIN

(organisée de concert avec le Secrétariat spécial aux Droits de l’homme de la Présidence de la République)
	· Analyse et adoption du Plan stratégique 2005-2008. En jaillirent quatre Résolutions (Annexe 1) disponibles au site web de l’IIN .

	Brésil 
	avril 2005
	· 21 États membres; Observateurs; Missions diplomatiques accréditées auprès du pays d’accueil et représentant du Secrétariat général de l’OEA 

	Réunion préliminaire du Programme Tourisme soutenable (Tourisme sexuel) et Enfance.  Convoquée par le Ministère de Tourisme du Brésil,  Ministère de Tourisme et du Sport de l’Uruguay 
	· Prévention de l’exploitation sexuelle commerciale des enfants et des adolescents au Brésil et à l’Amérique du Sud.  Participation du coordonnateur du PRODER
	Uruguay
	avril 2005
	

	Publication et diffusion de livres et vidéos consacrés aux droits de l’enfant édités par l’IIN. 
	· Signature d’un Accord avec le Secrétariat au Bien-être social (SBS) – Présidence de la République 
	Guatemala
	avril 2005
	· Secrétaire au Bien-être social et Représentant titulaire auprès du Conseil directeur de l’IIN

	Consultation pour l’Amérique latine par rapport à l’Étude du Secrétaire général des Nations Unies sur la Violence contre les enfants et les adolescents – UNICEF
	· Participation du Programme de Promotion intégrale des Droits de l’enfant  (PRODER)  à la Consultation.
	Argentine
	mai 2005
	

	Atelier “Pour une vie libre de Trafic, Traite et Exploitation sexuelle de l’enfant et des adolescents”.


	· Conférence de PRODER  et participation à l’atelier.
	Argentine
	mai 2005
	· Organisé par le Conseil national consacré à l’enfance, l’adolescence et la famille.

	Présentation du Rapport annuel au Secrétaire général de l’OEA sur la Situation de l’Exploitation sexuelle commerciale de l’enfant et des adolescents dans les Amériques
	· Consultation directe de l’IIN aux informateurs qualifiés (il s’agit du Sixiène Rapport) 
	Siège de l’IIN
	mai 2005
	· Consultation adressée aux pays suivants: Antigua-et-Barbuda, les Bahamas, la Dominique, Haïti, la Jamaïque, Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis et la Trinité-et-Tobago.  Y compris une synthèse de l’information recueillie au IVe et Ve Rapports, correspondants aux années 2003 et 2004

	Ie Conférence internationale sur “La lutte contre la pornographie enfantine et le trafic de personnes dans le domaine du commerce sexuel” 
	· Participation de  PRODER
	Chili
	mai 2005
	

	Réunion préparatoire à la “VIe Réunion de Premières Dames”, à avoir lieu pendant le 2006 (siège prévu pour l’année 2005: le Costa Rica).

Assistance du Directeur général de l’IIN et du Coordonnateur du PIINFA.
	· Les Déclarations des Réunions précédentes sont à la  disposition  au site web de l’IIN
	Panama
	mai 2005
	· Groupe d’experts du Bureau de la Première Dame de la République du Costa Rica

	Réunion et signature d’accord  avec des autorités du Ministère de la Jeunesse, la Femme,  l’Enfance et la Famille à l’intention de la participation du Panama au Site de Coordination des Actions en faveur de l’enfance et l’adolescence (Site CA) et coordination  par l’entremise du PIINFA, de la formation des ressources humaines pour l’usage du Site CA,  le Système d’Information pour l’Enfance (SIPI) et le système OPD-Organisations, Projets et Documents qui composent le Réseau RIIN.

	· Panamá s’incorpore aux pays qui comptent sur le Site CA.
	Panama
	mai 2005
	· Ministre de la Jeunesse, la Femme, l’Enfance et la Famille et Représentation du Panama auprès du Conseil directeur de l’IIN

	XXXVe Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA
	· L’Officiel à la charge du  Bureau de l’IIN  y  participa 
	États-Unis d’Amérique
	juin 2005
	· Tenue de réunions de travail avec le Chef du Cabinet du Secrétaire général;  autorités du Secrétariat général et des Organes de l’OEA; Représentants auprès du Conseil directeur de l’IIN ;Représentants permanents et Observateurs auprès de l’OEA et l’ONG. 

	Mise en oeuvre pour la première fois du vote par correspondance.
	· Conformément à  l’Art.  16 du Statut et l’Art. 36 du Règlement en vigueur,  pour “prendre des décisions par correspondance” on a mis en oeuvre ladite procédure qui fit possible la mise aux voix  et l’adoption d’une résolution  en permettant le changement de la date et siège de la 80e Réunion ordinaire de son Conseil directeur, dans le but de promouvoir rapidement l’élection d’une liste à trois candidats proposés à la nomination de la Direction générale de l’IIN. 
	Siège de l’IIN (par la voie du courrier électronique)
	juin 2005
	· 20  États membres

	Réunion d’Institutions « clés « de Childwatch.
	· L’Officiel à la charge du Bureau de  a fait la présentation de posters sur le Site de Coordination des Actions en faveur de l’Enfance et l’Adolescence (Site CA) et le Système de  Surveillance en matière de Droits (SMD) et quant à la Pornographie sur l’Internet et l’Exploitation sexuelle commerciale;  8 vidéos sur les Droits de l’enfant et le jeu vidéo ADAM. 
	Norvège
	juin 2005
	Tenue de réunions de travail avec  des autorités de : Caribbean Child Development Center, School of Continuing Studies de la Jamaïque; Réseau de Recherche interdisciplinaire sur les Droits de l’enfant et qualité de vie de l’Université de Gerona, Espagne;  CINDE  de la Colombie; CODESRIA;  Youth and Children Law Research Institute,

de la République populaire de China; Children’s Environments Research Group- City University of New York Unit for Child Research-Al Quds University.

	Élaboration et lancement par l’entremise du PIINFA du jeu vidéo ADAM: «Connaissant mes Droits ».  Financé par le Gouvernement de la République populaire de Chine.
	· Version pour l’Internet à  disposition sur le site web de l’IIN
	Siège de l’IIN
	juin-novembre 2005
	

	Élaboration (PIINFA) et lancement de 3 Vidéos institutionnels nouveaux, financés par l’Institut colombien pour la Protection de la famille  (ICBF)  consacrés à  la promotion et diffusion  des Droits de l’enfant: “Nous voulons vivre”,  le droit à la vie: “Nous voulons l’eau”,  le droit à vivre dans un environnement salutaire et “Qu’on nous écoute”,  droit à la liberté de pensée et à la participation. 
	· Lesdits vidéos composent la série par rapport à la promotion et diffusion des droits de l’enfant consacrés à la Convention relative aux Droits de l’enfant et dont la diffusion est mise à exécution  par le biais des chaînes de télévision en espagnol, anglais et portugais,  cinémas et sur l’Internet.
	Siège de l’IIN
	juin-novembre 2005
	

	Assistance technique de PRODER  pour la mise en oeuvre du Système national en faveur de la Promotion et Protection intégrale de  l’enfant et des adolescents (SNPPI).
	· Atelier sur Planification du Bureau régional  en matière de Trafic et de l’ Exploitation sexuelle  de la Triple Frontière en faveur de l’Articulation des activités du Bureau avec le  SNNA.

· Mise en marche d’un Plan pilote à une année.

· Réunion avec les Autorités de l’Hôtel de Ville de “Ciudad del Este”. 

· Conférence sur le  SNPPI  et son articulation avec les protagonistes locaux.

· Réunion de coordination et suivi. 

· Atelier  sur Planification.


	Paraguay
	juillet 2005
	· Comité national pour la Protection intégrale de l’enfant en situation de rue (enfants de la rue) (CONASICA) ; Conseils départementaux pour l’enfance et l’adolescence du Bureau central,  Haut  Paraguay,  Haut Parana et Président Hayes et représentants du Secrétariat national pour l’enfance et l’adolescence.

	80e Réunion ordinaire du Conseil directeur de l’IIN.

Organisée en commun avec le Bureau aux Affaires internationales du Système national pour le Développement intégral de la Famille (DIF). 
	· On y a adopté 13 résolutions, (Chapitre VII) lesquelles sont à disposition sur le site web de l’ IIN 
, dont il convient de souligner celle se rapportant à l’intégration de la liste de trois candidats à remplir les fonctions de la Direction générale de l’IIN. 
	Mexique
	août  2005
	· 24 États membres; Observateurs; Missions diplomatiques accréditées auprès du pays d’accueil; représentants du Secrétariat général de l’OEA.

	Étude sur des Cas élaboré par le PROJUR en matière de “l’Efficacité des systèmes privatifs et non-privatifs de liberté pour des adolescents en situation de conflit avec la loi” (reconnus d’avoir enfreint la loi)  (le Brésil, le Chili et le Costa Rica) 
	· Présenté par le  PROJUR  lors de la  80e Réunion ordinaire du Conseil directeur de l’IIN.
	Mexique
	août  2005
	· 24 États membres; Observateurs; Missions diplomatiques accréditées auprès du pays d’accueil; représentants du Secrétariat général de l’OEA

	Formation mise en oeuvre par le PIINFA et  adressée aux autorités et fonctionnaires de l’Institut de l’enfant et l’adolescent de l’Uruguay (INAU) par rapport au Support pour la Surveillance de Droits de l’enfant.


	· Instrument de support informatique pour  l’élaboration des rapports des pays auprès du Comité des Droits de l’enfant.
	Uruguay
	août 2005
	· INAU-Uruguay

	Diplôme de Spécialisation sue les Toxicomanies mis en oeuvre en commun avec l’Université catholique Sainte-Marie l’Antique (USMA) du Panama et le Secteur académique de  PRODER.
	· Cours sur “Famille et Toxicomanies”.

· Cours sur “Planification stratégique et Renforcement institutionnel”.
	Siège de l’IIN

Siège de l’IIN
	août 2005

août-septembre 2005
	

	Programme sur Diplôme de Spécialisation en matière de Toxicomanies et  Maîtrise sur   Politiques en matière d’Enfance et Adolescence en faveur de la Prévention des Toxicomanies. Centre latinoaméricain pour l’Économie humaine –Institut universitaire  CLAEH de l’Uruguay et Secteur académique de PRODER.
	· “Cours sur Traitement et Réadaptation”

· “Cours sur l’Évolution des Politiques en matière de Prévention des Toxicomanies dans les Amériques.”

· Deux Cours sur Recherche menés  par  un consultant panaméen,  Lic. Enrique Warner.
	Siège de l’IIN
	août-septembre 2005

septembre 2005
	

	Présentation formelle de la liste de trois candidats à la nomination du Directeur général de l’IIN adoptée lors de la 80e Réunion ordinaire et du Plan stratégique 2005-2008 adopté lors de la Réunion extraordinaire tenue du 25 au 27 avril, à Brasilia D.F. 
	· Audience avec M. le Secrétaire général de l’OEA, Dr. José Miguel Insulza. Réunion de travail avec le Chef du Cabinet du Secrétaire général.
	Siège de l’OEA, Washington, DC
	septembre  2005
	· Président et Vice-Président du Conseil directeur de l’IIN et l’Officiel  à la charge du Bureau de l’IIN

	Formation à la Création des Réseaux nationaux de Centres d’Information consacrés à l’Enfance et à la Famille dans les Caraïbes anglophones mise en œuvre par l’entremise du PIINFA.
	· Signature d’Accords de Coopération pour la création de deux Centres nationaux d’Information consacrés à l’enfance et à la famille en Antigua-et-Barbuda et à la Jamaïque.

· Mise en place du Centre national d’Information au  Caribbean Child Development Centre-School of Continuing Studies of the University of the West Indies.
	Jamaïque
	septembre 2005
	· Antigua-et-Barbuda, la Jamaïque et la Trinité-et-Tobago

	Formation mise en oeuvre par le  PIINFA dans le Conseil national pour  l’Enfance et l’Adolescence (CONANI).
	· Axée sur l’analyse, promotion et diffusion des trois Systèmes d’Information de l’IIN (SIPI, SMD et le Site CA) et le Réseau interaméricain d’Information sur l’Enfance et la Famille (RIIN).
	République dominicaine
	septembre  2005
	

	Participation de PRODER au Séminaire sur  "La lutte contre la vente et traite de personnes: un nouveau défi pour les États".


	· Convoqué par le Domaine de Coordination en matière de Droits de l’homme du Ministère pour l’Éducation et la Culture avec la coopération de l’Organisation internationale pour les migrations (OIM).
	Uruguay
	septembre 2005
	

	Assistance technique, par l’entremise du PIINFA, au Directorat de Droits de l’homme du Ministère des Relations extérieures.
	· Mise en oeuvre de la méthodologie pour l’élaboration des Rapports auprès du Comité des Droits de l’enfant – Système de Surveillance en matière de Droits de l’enfant (SMD).
	Uruguay
	septembre 2005
	

	Planification par la Direction générale  d’un Cours permanent pour Maîtres et Maîtresses de l’Éducation primaire en matière de Droits de l’enfant.  Contact opérationnel: PRODER.
	· S’inspirant de la recherche sous-régionale en Amérique centrale, au Panama et à la République dominicaine, et qui sera mis en oeuvre, à la modalité  de cours-pilote, à l’ Uruguay de concert  avec l’Institut de l’enfant et les adolescents de l’Uruguay (INAU),  l’Administration nationale pour l’Éducation publique (ANEP)  et le SODRE,  service qui inclut la gérance de radiodiffusions officielles et d’autres mass media. 
	Uruguay
	septembre-octobre 2005
	

	Conférence iberoaméricaine de Ministres et du Cadre supérieur responsable quant au dossier de l’Enfance et l’Adolescence, tenue à Léon, Espagne,  préalable au XVe Sommet iberoaméricain de Chefs de l’État et du Gouvernement tenu à Salamanca, Espagne.
	· Présentation faite par l’Officiel à la charge de l’IIN sur “Pauvreté, Famille et Médias” 
	Espagne
	septembre  2005
	

	Audit du Bureau de l’IIN
	· Sur demande du Bureau de l’Inspecteur général du Secrétariat général de l’OEA.
	Siège  de l’IIN
	septembre 2005
	

	Recherche sous-régionale en Amérique centrale, au Panama et à la  République dominicaine axée sur les “Droits de l’enfant à l’École primaire”.
	· Premières fournitures pour l’élaboration des contenus d’un Cours permanent sur Droits de l’enfant à l’intention de Maîtres et Maîtresses de l’Éducation primaire.
	Amérique centrale, Panama et République dominicaine
	octobre 2005
	

	Élaboration et diffusion du Résumé exécutif nº 02/05.
	· Rapport des activités  du  mois d’août et septembre  2005. 
	Siège de l’IIN
	octobre  2005
	· Envoi aux Missions permanentes auprès de l’OEA, Représentants auprès du Conseil directeur de l’IIN,  Ambassades des États membres auprès de l’Uruguay et au Cadre supérieur du Secrétariat général.

	Vulgarisation des recherches en matière de Pornographie enfantine sur l’Internet. 
	· Mises à exécution par  PRODER,  dans le cadre du Projet sur Trafic des enfants, la Pornographie enfantine sur l’Internet et  les Cadres normatifs dans le  MERCOSUR,  la Bolivie et le Chili.
	Première Phase: le Costa Rica et le Nicaragua
	octobre  2005
	· Amérique centrale 

	Comité national pour la Prévention et l’Éradication de l’Exploitation sexuelle de l’enfant et des adolescents (CONAPES)
	· Participation de  PRODER
	Uruguay
	novembre 2005
	

	Visite du Dr. Ricardo Dominguez,  Chef du Cabinet du Secrétaire général de l’OEA et de l’Ambassadeur Alfonso Quiñónez, Chef du Cabinet du Secrétaire général adjoint de l’OEA.
	· Présentations des Programmes de l’IIN accompagnées de l’octroi d’un disque compact qui comprend une matrice des activités de l’IIN mises en oeuvre dans les États membres pendant la période 2000-2005 ;  projets en gestion, etc., et les descriptions de fonctions actualisées.  Réunion d’information avec tout le personnel de l’OEA.
	Siège de l’IIN
	novembre 2005
	

	Matrice des activités de l’IIN mises en oeuvre dans les États membres, période  comprise 2000-2005. 
	· Envoi  aux Représentants des États membres d’un disque compact qui comprend la matrice des activités afférentes à la période 2000-2005,  le même qu’on a octroyé  lors de la visite des Chefs du Cabinet du Secrétariat général le 7 novembre.  
	Siège de l’IIN
	novembre  2005
	

	Séminaire-Atelier sur les “Pratiques optimales dans la mise à exécution  de mesures relatives à la privation de liberté en Amérique latine”. 
	· Présentation des premières démarches de la recherche mise au point au Costa Rica,  à la Colombie et au Brésil.
	Uruguay
	novembre  2005
	· Sous la responsabillité  de deux experts:  Dr. Paulo Márques du Secrétariat aux Droits de l’homme de la Présidence du Brésil et  Lic. Jorge Valladares Valladares, conseiller du Programme juridique de l’IIN.  Y ont participé des fonctionnaires de l’INAU.

	Publication "Les Enfants et leurs droits à ne pas être victimes  de sévices (mauvais traitements)" 
	· Qui compose la série “Les enfants et leurs droits”, à disposition aussi dans le site web de l’IIN.
	Siège de l’IIN
	novembre  2005
	

	Anniversaire de l’adoption de la Convention relative aux Droits de l’enfant,  adoptée le 20 novembre 1989.


	· Découverte d’une Plaque commémorative au siège de l’IIN,  en hommage du juriste polonais Dr. Adam Lopatka (1928-2003) 

· L’Ambassade de la République de Pologne en Uruguay et l’IIN font l’octroi de 500 disques compacts, y compris des livres digitalisés sur les Droits de l’enfant,  des vidéos et jeu vidéos là-dessus, au Président de l’INAU. 

· Lic. Alejandro Bonasso Lenguas, Directeur général émérite et Conseiller permanent de l’IIN reçoit de l’Ambassadeur de la République de Pologne en Uruguay, M. Lech Kubiak une décoration d’une Croix de Chevalier d’Ordre au Mérite de la République de Pologne. 
	Siège de l’IIN
	novembre  2005
	Ambassade de la République de Pologne et membres du Corps diplomatique accrédité auprès de l’Uruguay; des autorités du Gouvernement de l’Uruguay; et membres de la société civile. 

	Désignation du nouveau Directeur général de l’IIN et procès-verbal de l’octroi de la Direction générale.
	· M. le Secrétaire général de l’OEA,  Dr. José Miguel Insulza, a appelé  Lic. Piero Solari Zerpa  à prendre les fonctions de la Direction générale de l’IIN, depuis le 1er décembre 2005.

· Lic. Solari Zerpa a pris possession de ses fonctions, le 1er décembre  2005,  une fois après  la signature du procès-verbal d’octroi pour la soumission aux autorités afférentes du Secrétariat général de l’OEA,  en application des normes et règlements qui régissent l’Organisation. 

· Le Directeur général  a communiqué le début de son mandat aux autorités des États membres et des  Pays Observateurs et aux institutions qui  ont des liens de  coopération avec l’Institut et par le biais du site web de l’IIN fit la diffusion de son message  “Vers une Culture nouvelle en faveur de l’enfant et des adolescents des Amériques”.
	Siège de l’OEA et Siège de l’IIN 
	novembre-décembre 2005
	

	Mission au Siège de l’OEA, Washington, D.C.
	· Le Directeur général  s’est réuni avec le Secrétaire général de l’OEA et son Chef du Cabinet;  avec le Cadre supérieur des Départements et Bureaux; avec des autorités de la CIM et du BID.
	Siège de l’OEA
	décembre 2005
	

	Mission au Canada
	· Le Directeur général s’est réuni avec la Représentation officielle du Canada auprès du Conseil directeur de l’IIN et avec des membres de l’Agence canadienne de Développement international (CIDA)
	Canada
	décembre 2005
	

	Cours à distance sur le site web de l’IIN. Coordination du ressort de PRODER et PROJUR.


	· Introduction aux Politiques publiques relatives à l’enfance et l’adolescence pour la Prévention des Toxicomanies

·  Protection intégrale de l’enfant avec des capacités différentes

· Protection intégrale à l’enfant victime de l’exploitation sexuelle commerciale 

·  à l’intention des  avocats et  opérateurs des systèmes juridiques nationaux relatifs aux Droits de l’enfant
	Siège de l’IIN
	2005
	

	Coopération technique de l’IIN en tant qu’un organisme consultatif,  avec le Comité national pour l’Éradication du Travail infantile (CETI). Par l’entremise de PRODER.


	· Participation aux réunions et à l’évaluation du Plan opérationnel annuel 2004. 

· Coopération technique aux tâches préparatoires à la création et mise à exécution du  CETI-Rivera.

· Suivi  des rapports soumis par  CIESU et GURISES UNIDOS  sur des recherches se rapportant au travail infantile.

· Coopération technique à la préparation du matériel pour des Séminaires,  Ateliers de sensibilisation et Cours de formation.

· Élaboration, analyse et discussion de documents pour le Suivi de la Déclaration de Présidents du MERCOSUR, de l’IPEC / OIT.

· Coopération technique à l’étude de la proposition pour l’INE quant à la mise en oeuvre d’un module pour l’enquête sur les ménages par rapport au Travail infantile, à avoir lieu dans le 2006.
	Uruguay
	2005
	

	Table interinstitutionnelle en faveur de l’Enfance avec des Capacités différentes (MINCAD). Participation de PRODER.
	· Coopération à la préparation et tenue du Séminaire sur Politiques en matière de Développement inclusif.

· Organisation du Congrès FORUM MONTEVIDEO, DIVERSITÉ 2005 avec le RÉSEAU SPÉCIAL. Y a compris:  la participation au Comité scientifique et sélection  à l’intention d’une publication de l’UNESCO;  coordination de Tables;  exposé auprès d’un panneau sur Politiques d’Inclusion et élaboration  de conclusions.

· Participation à l’élaboration de la chemise de Projets Barcelona,  le MINCAD /l’Hôtel de Ville de Montévideo/ Totes les Mans. Y sont inclus:  antécédents législatifs de l’Espagne et du Canada et leur adaptation à la législation uruguayenne; Projet de champ: Modèle d’Inclusion éducative  et Projet sur l’Homogénéisation de Registres de  Barèmes et Application – Réussies obtenues de la  CIF. 
	Uruguay
	2005
	

	Système de Planification intégrée de l’IIN, dans le cadre du Plan stratégique 2005-2008.
	· Dans une semaine de tâches entreprises,  les consultantes Gabriela Schreiner du Brésil,   Pilar Denegri du Mexique et Eda Aguilar du Pérou,  ont pris connaissance et ont recueilli l’information quant à la situation actuelle de l’enfance et l’adolescence dans le Système interaméricain dans   l’intention d’élaborer des projets relatifs à la promotion des droits de l’enfant et des adolescents dans le continent.
	Siège de l’IIN
	décembre 2005
	

	Atelier sur  "L’enfant et les adolescents: notre priorité stratégique"
	· Analyse  et débat sur le “Système de Planification intégrale de l’IIN” qui permettra à l’institution de mettre fondamentalement en place  les instruments de gestion stratégique, programmatique et opérationnelle,  en atteignant l’efficacité et l’ efficience par rapport à l’usage des ressources. 
	Siège  de l’IIN
	janvier 2006
	· Conseiller  spécial du Secrétariat spécial aux Droits de l’homme de la Présidence de la République fédérative du Brésil;  Direction générale  et  Groupe d’experts de l’IIN. 

	Convention de coopération interinstitutionnelle entre le Gouvernement de la République fédérative du Brésil et l’IIN.
	· Réunion  de coordination
	Siège de l’IIN
	janvier 2006
	· Conseiller spécial du Secrétariat spécial aux Droits de l’homme de la Présidence de la République fédérative du Brésil 

	Démarrage de l’étude sur la  “Situation des Droits humains de l’enfant et des adolescents dans les Amériques”
	· Diagnostic au niveau régional de la situation des Droits de l’enfant et des  adolescents axé sur l’obtention d’un état de situation d’où émaneront les politiques et la mise en marche de programmes s’inspirant de ladite réalité.  
	Siège de l’IIN
	janvier 2006
	

	Entrevues soutenues  aux Ambassades des États membres et des Pays observateurs de l’OEA accreditées auprès de la République orientale de l’Uruguay 
	· Le Directeur  général a eu des rencontres en vue de donner diffusion aux actions  de l’IIN,  de reserrer les liens de coopération déjà existants et d’examiner la possibilité de nouvelles alliances stratégiques relatives à la promotion et protection des Droits de l’enfant et  des adolescents dans la Région.
	
	janvier-février 2006
	· l’Espagne (AECI),  l’Israël, l’Italie,  le Japon,  les Pays Bas,  le royaume-Uni et la Confédération suisse.

	Intervention en République argentine. Direction générale et le groupe d’experts du PIINFA.
	· Coopération technique dans le cadre du Plan national d’Action en faveur des Droits de l’enfant, et des adolescents du Conseil national  pour les Politiques sociales de la Présidence de la Nation  visant à l’information et formation en matière de la mise en marche de mécanismes divers dans l’intention de surveiller l’accomplissement des Droits de l’enfant en employant le “Support pour la Surveillance de Droits (SMD)” 
	Siège de l’IIN

et

Mission en République argentine
	janvier 2006

février 2006
	· Plan nacional d’Action en faveur des Droits de l’enfant et des adolescents du Conseil national pour les Politiques sociales de la Présidence de la Nation; Ministère de Développement social; Ministère des Relations extérieures et de Culte;  Table interministérielle au niveau national et Conseil national pour l’enfance, l’adolescence et la famille.

	Réunion de Coordination avec  Save the Children, Suède (SCS) – Bureau pour l’Amérique latine et les Caraïbes et Atelier de Planification stratégique du  “Centre interaméricain contre la Disparition, l’Exploitation, Traite et Trafic-CIDETT”.
	· Exposé du Directeur général de l’IIN sur le fonctionnement du Système interaméricain et le rôle de l’IIN,  les lignes centrales de son nouveau Plan stratégique et ses programmes, projets et services de base.

· Réunion de coordination pour examiner les lignes «clés» axées sur la coopération et coordination interinstitutionnelle  IIN-SCS et épauler au CIDETT par rapport à la planification stratégique. 

· Dialogue pour la coordination interinstitutionnelle dans les domaines tels que: 

- suivi du Guide/Modèle régional pour l’Amérique latine et les Caraïbes en vue d’élaborer des Rapports auprès du Comité des Droits de l’enfant.

- démarrage  d’un  dialogue régional relatif à  la promotion et protection des droits de l’enfant et des adolescents dans la région et la mise en marche d’un  travail coordonné dans les domaines tels que l’exploitation sexuelle commerciale de l’enfant, la participation en tant que citoyen,  la coordination avec le réseau universitaire pour la mise à exécution de cours et diplômes de spécialisation, développement d’une stratégie en matière de communications, etc.

· Proposition de convention interinstitutionnelle SCS-IIN.
	Pérou
	février 2006
	· Représentants et fonctionnaires de Save the Children, Suède et le Bureau pour l’Amérique latine et les Caraïbes. 

· Participants de l’OEA; du Chili, du Costa Rica et membres du CIDETT. 

	Réunion au Ministère de la Femme et Développement social (MIMDES)
	· Entrevue du Directeur général avec Mme. La Ministre et le Directeur d’enfance et adolescence,  Représentant titulaire et Alterne, respectivemment, auprès du Conseil directeur de l’IIN.  Il y a d’intérêt en recevoir  l’assistance technique de l’IIN aux fins de consolider  le Support de Surveillance en matière de Droits (SMD) au sein du Système national pour la Protection intégrale en faveur de l’enfant et des adolescents du Pérou. 
	Pérou
	février 2006
	· Cadre supérieur du MIMDES

	Avis de convocation régionale à l’intention de ceux intéressés  aux services de consultations spécialisées
	· L’IIN  a entrepris l’avis de convocation aux spécialistes en matière de Politiques publiques ou sociales et aux professionnels  avocats,  dans le but de renforcer les activités mises au point dans le cadre du Programme de Promotion des Droits de l’enfant (PRODER) et le Programme juridique (PROJUR).
	Siège de l’IIN
	février 2006
	

	Démarrage d’une Étude en matière de  “Gouvernance et Droits de l’enfant et des adolescents”
	· Méthode pour une intervention de l’IIN par rapport à son Plan stratégique 2005-2008
	Siège de l’IIN
	février 2006
	

	Comité national pour l’Éradication du Travail infantile (CETI)
	· Réunion du Directeur général et un consultant de l’IIN; l’IIN est un organe assesseur du CETI.  Discussion du Plan d’Action du CETI pour l’année 2006.
	Uruguay
	février 2006
	Ministère de Travail et de la Sécurité sociale (assistance technique en matière de Droits fondamentaux);  Ministère de l’Éducation et de la Culture;  PIT-CNT;  la Chambre aux Industries ; UNICEF.

	Défense internationale de l’enfant (DNI)
	· Réunion  à l’IIN  axée sur la recherche de possibilités de coopération interinstitutionnelle
	Siège de l’IIN
	février 2006
	Dsse. Virginia Murillo,  Représentant  de la DNI régionale

	Conférence sur  “Les Droits de l’enfant et des adolescents des Amériques”.  Invitation du  Rotary Club de l’Uruguay.
	· Adressée par le Directeur général de l’IIN 
	Uruguay
	février 2006
	

	Mission à l’IIN d’une fonctionnaire de l’Agence canadienne de Développement international  (CIDA)  et  une fonctionnaire de la “Division of Childhood and Adolescence Population and Public Health Branch- Health Canada”.
	· Établir  des liaisons nouvelles dans le but de suivre à promouvoir les Droits de l’enfant et des adolescents dans la région,  y compris l’incorporation d’autres institutions gouvernementales et de la société civile.  Le CIDA et l’IIN ont mis à exécution un Projet relatif au Travail infantile,  dans la période 2001-2004. 
	Siège de l’IIN
	février 2006
	Mmes. Francesca Bellone et Jill Watson

	Mission  au Siège de l’IIN d’un fonctionnaire du Secrétariat au Développement social (SEDESOL) du Mexique,  dont la Secrétaire est la Présidente du Conseil directeur.
	· Renforcement du rapport interinstitutionnel et démarrage de planification d’une Réunion extraordinaire du Conseil directeur de l’IIN et une Réunion sur les Pratiques optimales en matière de Politiques publiques relatives à l’Enfance et l’Adolescence
	Siège de l’IIN
	février 2006
	M. Gustavo Merino, Chef de Planification et des Affaires étrangères du Secrétariat au Développement social (SEDESOL)

	Diffusion de l’IIN.
	· Par le biais de nouveaux liens émanés de contacts avec des sites web d’institutions des pays du Système interaméricain et des pays observateurs.
	
	2006
	


Principaux services et  produits de l’IIN:  En outre les activités susvisées,  l’IIN  offre de façon permanente un train de services, à savoir:

	Services
	Description

	Site web de l’IIN: www.iin.oea.org
	· Niveaux d’accès  environ 900.000 au mois ce qui correspond à plus de 100.000 visiteurs différents (source Deep Metrix)

	Système national en faveur de l’enfance (SNI)
	· Assistance technique pour la mise en oeuvre du Prototype du SNI de l’IIN

	Site de Coordination des Actions en faveur de l’Enfance et l’Adolescence (Site CA)
	· Axé sur la solution de cas de violation de droits de l’enfant fait dont plus d’un État est involucré.  Y compris l’Amérique centrale, le Belize, le Panama et la République dominicaine.

	Réseau interaméricain d’Information sur l’Enfance et la Famille (RIIN)
	· Ayant une couverture en 22 pays (avec 14.500 institutions, 85.000 données bibliographiques et 2.500 projets)

	Base de données juridique avec législation relative aux droits de l’enfant et la famille (BADAJ)
	· à disposition  au site web de l’IIN.  On en fait  annuellement la mise à jour.

	Assistance technique et formation aux Prototypes normatifs
	· Travail infantile, exploitation sexuelle, capacités différentes,  prévention et usage indu des drogues et droits de l’enfant et des adolescents autochtones.

	Assistance technique et formation aux Prototypes de Politiques publiques focalisées (PPF)
	· Travail infantile, exploitation sexuelle et enfant en situation de rue

	Cours d’éducation à distance par le biais de la page web
	· Formation de professionnels aux domaines se rapportant à la promotion et l’accomplissement des droits de l’enfant.

	Kit pédagogique mis au point par l’IIN en vue de quoi les enfants apprennent leurs droits 
	· Vidéos et livres,  à disposition aussi sur la page web de l’IIN

· Jeu- vidéo “Adam:  connaissant mes droits”.  Distribution en CD, composant le kit pédagogique et il est aussi disponible sur l’Internet.

	Rapport annuel au Secrétaire général de l’OEA sur la Situation de l’Exploitation sexuelle commerciale de l’enfant et des adolescents dans les Amériques.
	· Consultation directe de l’IIN aux informateurs qualifiés du Gouvernement des 34 États membres de l’OEA;  on a présenté 6 Rapports.


III..  Activités dans le cadre de mandats reçus
 

III. 1
Résolutions AG/RES 1951 (XXXIII-O/03) “Promotion et Protection des Droits humains de l’enfant des Amériques”; AG/RES 1915 (XXXIII-O/03) “Surcroît et renforcement de la participation de la société civile aux activités de l’OEA” et AG/RES 1925 (XXXIII-O/03) “Renforcement des Systèmes de Droits de l’homme à mode de suivi du Plan d’Action du Troisième Sommet des Amériques”

L’IIN  a travaillé au Chili, à l’Uruguay, au Paraguay, au Panama et à la République dominicaine durant la période considérée en différentes activités axées sur le renforcement des systèmes de protection des droits humains de l’enfant et des adolescents, dans des aspects « clés »  tel que la surveillance des actions gouvernementales  en faveur de la protection de l’enfance vis-à-vis de la violence sexuelle,  la recherche relative au trafic des enfants, la pornographie enfantine sur l’Internet,  l’étude des cadres normatifs par rapport auxdites questions et la mise en œuvre de systèmes de surveillance en matière de droits. 
III.2 
Résolutions AG/RES 1951 (XXXIII-O/03) “Promotion et Protection des Droits humains de l’enfant des Amériques” et  AG/RES. 1667 (XXIX-O/99) “Inclusion du dossier Enfance à l’Agenda hémisphérique”

Élaboration et présentation au Secrétaire général de l’OEA du Sixième Rapport annuel sur la Situation de l’Exploitation sexuelle commerciale de l’enfant et des adolescents des Amériques par rapport à la situation de la lutte contre l’exploitation sexuelle dans les États membres. 
III.3 Résolutions AG/RES 1951 (XXXIII-O/03) “Promotion et Protection des Droits humains de l’enfant des Amériques”; CD/RES. 08 (78-R/03) “Programme interaméricain sur les Droits de la Femme et l’Équité et Égalité de Genre; AG/RES 1853 (XXXII-O/02) “Mise en œuvre du Programme interaméricain sur la Promotion des Droits humains de la Femme et l’Équité et Égalité de Genre” ; AG/RES 1883 (XXXII-O/02) “Observations et Recommandations sur les Rapports annuels des Organes, Organismes et Entités de l’Organisation” et AG/RES. 2124 (XXXV-O/05) “Promotion des Droits humains de la Femme et l’Équité et Égalité de Genre”.

S’acquittant du mandat relatif à la mise en œuvre du Programme interaméricain sur les Droits de la Femme et l’Équité et Égalité de Genre,  ainsi qu’à l’incorporation de la perspective de genre aux programmes  et projets de l’IIN, on a déployé des efforts visant  à la présence de ladite perspective en tant qu’un principe du Plan stratégique 2005-2008,  ce qui fait que ledit principe involucre  les trois Programmes de l’IIN dans le cadre de toutes ses activités.

III.4 Résolutions AG/RES 1951 (XXXIII-O/03) “Promotion et Protection des Droits humains de l’enfant des Amériques”; AG/RES. 1787 (XXXI-O/01) “Observations et Recommandations sur les Rapports annuels des Organes, Organismes et Entités de l’Organisation” et  CD/RES. 12 (78-R/03)” Interventions de l’IIN dans les Caraïbes anglophones”

Encouragé par l’IIN,  pendant l’année 2005 et dans le cadre de ses activités, on a mis en place des Centres d’Information en Antigua-et-Barbuda et à la Jamaïque composant ainsi, le Réseau interaméricain d’Information sur l’Enfance et la Famille.

III.5 
Résolution AG/RES. 2050 (XXXIV - O/04) “Lutte contre l’Exploitation sexuelle commerciale, le Trafic illicite et la Vente ou la Traite de l’enfant et des adolescents dans l’Hémisphère”.

En outre la mise à exécution du « Projet sur Trafic des enfants, Pornographie enfantine sur l’Internet et Cadres normatifs pour le MERCOSUR, la Bolivie et le Chili », on a entamé une recherche à titre complémentaire là-dessus au Nicaragua et au Costa Rica. 

III.6  Résolution AG/RES. 1915 (XXXIII-O/03)  “Surcroît et renforcement de la participation de la société civile aux activités de l’OEA”.  

Le Plan stratégique 2005-2008 incorpore fortement les activités de la société civile à celles de l’IIN.
III.7 Résolution AG/RES. 1927 (XXXIII-O/03) “Étude des Droits et l’Assistance aux Personnes soumises à n’importe quelle forme de Détention et Réclusion”.

L’IIN a mis en marche une recherche sur les pratiques optimales de défense des enfants ayant enfreint la loi pénale au Costa Rica, à la Colombie, au Brésil et à l’Uruguay, ayant eu lieu à  Montevideo, le Séminaire-Atelier sur «Pratiques optimales à la mise à exécution de mesures de privation de Liberté en Amérique latine » d’où jaillissent les pratiques optimales et les expériences acquises  du Brésil, de la Colombie et du Costa Rica. 

III.8 Résolution AG/RES. 1958 (XXXIII-O/03) “Programme interaméricain de Coopération pour la Prévention et Réparation des cas d’Enlèvement international des Enfants par un de leurs Parents”

Par rapport à la question relative à l’Enlèvement international des enfants par un de leurs Parents, l’IIN a mis en place un Site dont les États membres recueillent l’information quant aux aspects liés là-dessus.

Il est à mettre en exergue que tenant compte du paragraphe 5 du dispositif de la résolution de l’Assemblée générale AG/RES. 2133 (XXXV-O/05) qui demanda au Conseil permanent de constituer un fonds spécifique de contributions volontaires à l’intention d’épauler la mise en oeuvre dudit Programme, le 25 août 2005, par le biais de la résolution CP/RES. (1503/05) “Fonds spécifique pour le Programme interaméricain de Coopération pour la Prévention et Réparation des cas d’Enlèvement des enfants par un de leurs Parents”, le Conseil permanent décida d’établir le Fonds visé à épauler la mise à exécution du Programme là-dessus.

IV.
Coopération

Dans cette période l’IIN a établi et réaffirmé des relations de coopération déjà existants d’où ont émané les accords et conventions souscrits avec les institutions qui figurent dans le Tableau ci-après détaillées. 

Quand même, et sans avoir concretisé ladite formalité sur un document,  des contacts se sont mis en marche  et même des gestions ont été entamées visant à l’analyse de propositions de coopération avec des institutions des États membres et de pays observateurs auprès de l’OEA,  avec des organes et agences de l’Organisation, avec des organismes internationaux et des institutions diverses du Système interaméricain. 
Étant donné  que le but principal de l’Institut  tel qui est prescrit à l’article 2 de son Statut, vise  “à coopérer avec les gouvernements des États membres pour la promotion du développement des activités et instruments techniques qui contribuent à la protection intégrale de l’enfant et des adolescents et à l’amélioration de leur qualité de vie et celle de leurs familles”,  la nouvelle Direction générale de l’IIN, depuis le mois de décembre 2005 mène à bien des actions aux fins de s’en acquitter, dans le processus entamé pour la mise en œuvre  du Plan stratégique de l’IIN,  adopté au mois d’avril 2005.
Il est à mettre en relief qu’à la date d’élaboration du présent rapport,  l’IIN  achemine des négociations à l’intention des conventions de coopération avec des institutions de la société civile telle que la Conférence de La Haye sur le Droit internacional privé,  Défense internationale de l’enfant (DNI), Save the Children, Suède (Bureau pour l’Amérique latine et les Caraïbes) et Plan International.   De même,   il a entamé des accords avec  différents ONGs et organismes gouvernementaux de la région dans le but d’autoriser  la diffusion  gratuite de livres et textes édités par l’IIN, à savoir: Commission de l’État chargée de la coordination en faveur du  Développement et Protection de l’enfant et des adolescents-Guadalajara, Mexique;  Institut pour le Développement humain-Chiapas, Mexique; Banque mexicaine (BANAMEX) et le Centre des Études sociales et Publications (CESIP)  du Pérou.

IV.1
Accords et conventions souscrits 

	Partenaire
	Affaire
	Date

	Agence canadienne de Développement international (CIDA) – Canada
	Assistance du Directeur général de l’IIN et du Coordonnateur du  PIINFA aux réunions de consultation à avoir lieu à Toronto et Ottawa au mois de janvier 2005.
	07/janvier/2005

	Secrétariat national pour l’Enfance et l’Adolescence (SNNA) – Paraguay
	Addendum No. 1 à l’Accord général de Coopération pour la création du Réseau national d’Information sur Enfance et Famille
	15/février/2005

	Secrétariat au Bien-être social (Guatemala)
	Accord  pour l’impression des livres “Les enfants et leurs droits”, “Les enfants et leurs droits au sein de la famille” et  “Les enfants et leur droit à une famille”
	26/avril/2005

	PLAN  (Panama)
	Accord général de Coopération visant à: Réaffirmer l’échange et la coopération entre l’IIN et le Plan par rapport au développement de politiques et des actions axées sur la promotion de l’accomplissement des droits consacrés à la Convention relative aux droits de l’enfant,  en particulier ce qui a trait  à l’enregistrement des naissances . b) Jeter les bases légales pour des accords futurs entre lesdits organismes  dans le but de mettre en oeuvre des accords spécifiques, qui deviendront le profit d’intérêts communs et la demande de coopération d’une des parties. 
	26/avril/2005

	Ministère de la Jeunesse, la Femme, l’Enfance et la Famille- Panama 
	Convention sur Coopération qui  jette les bases pour l’utilisation du  “Site de Coordination des Actions en faveur de l’Enfance et l’Adolescence” (Site CA)
	05/mai/2005

	Directorate of Gender Affairs, Ministry of Labour, Public Administration. and Empowerment (DOGA) – Antigua-et- Barbuda
	Accord sur la Création d’un Centre national d’Information sur Enfance et Famille.
	16/ septembre/2005

	The University of West Indies – Jamaïque
	Accord sur la Création du Réseau nationald’Information sur Enfance et Famille.
	19/septembre/2005

	Conseil national pour l’Enfance et l’Adolescence (CONANI) – République dominicaine
	Accord général de Coopération  relatif  au développement de politiques et des 

actions consacrées à l’enfance, l’adolescence et la famille en République

dominicaine et dans l’intention de jeter les bases légales pour de futurs Accords 

sur intérêts communs.

Y compris  4 Addenda:

Réseau national d’Information sur Enfance et Famille: renouvelle l’accord signé au mois d’août 2001;  Support pour la Surveillance de Droits de l’enfant (SMD); Livres, Vidéos et Kit pédagogique sur la Promotion des Droits de l’enfant; Site de Coordination des Actions en faveur de l’Enfance (Site CA): suite des activités s’inspirant des droits et responsabilités prescrites à la convention souscrite le 6 avril 2004.
	21/octobre/2005


V.  Situation financière
Dans le contexte de la crise vécue financièrement par le Secrétariat général, l’IIN subit une réduction de son budget du Fonds ordinaire pour l’année 2005 ce qui représente un 6,26% par rapport à l’année 2004, s’accordant un montant de  US$ 912.300 inscrit à l’objet de personnel ( 7 postes professionnels et  5 postes pour services communs) et US$ 275.000 inscrit à l’objet de non-personnel y afférents.

Le domaine plus affecté correspond à ce qui es inscrit à l’objet de non-personnel  dont la réduction arrive à un montant de US$ 128.500 pour les activités mises en oeuvre par l’IIN en application des mandats des États membres.

Lors de la mise en marche du programme-budget pour l’année 2005, on a présenté une demande de ressources additionnelles d’un montant de US$ 200.000 dans l’intention de financer les projets, savoir : a) Observatoire d’Enfance et Adolescence pour les Caraïbes anglophones (AG/RES. 1951 (XXXIII-O/03), AG/RES. 1787 (XXXI-O/01) et CD/RES. 12 (78-R/03); b) Mise en oeuvre du Système national d’Information en faveur de l’Enfance  (AG/RES. 1951 (XXXIII-O/03), spécialement le paragraphe  Nº 2 de son dispositif et c) Validité du programme interaméricain sur l’Enlèvement international des enfants par un de leurs parents (AG/RES. 1958 (XXXIII-O/03).  Dans les trois cas et eu égard aux difficultés financières existantes, les demandes de ressources additionnelles ne furent pas  contemplées. 

Le tableau ci-dessous résume l’exécution durant le 2005 de tout fonds inscrit à l’objet de non-personnel relevant des attributions de l’IIN :

Exécution de l’objet de Non-Personnel 2005,  tous les fonds :

	
	MONTANT US$
	  % 

	FONDS ORDINAIRE
	268.980
	68,00

	FONDS SPÉCIFIQUES
	124.940
	32,00

	TOTAL EXÉCUTÉ
	393.920
	100,00


Par rapport à l’exécution du   fonds ordinaire, le 28%  (US$ 76.800) correspond aux actifs fixes  relatifs à l’électricité, l’eau, le gaz, téléphone, fax, Internet, chauffage, services de surveillance, entretien des bâtiments, néttoyage et réception de l’IIN.  Le 72% restant (US$ 192.180) correspond aux dépenses variables destinées aux activités menées par les programmes PRODER, PIINFA et  PROJUR. Il est spécialement de mettre en exergue les contrats en matière de consultation (services d’orientation) visés à: a) la recherche sur les droits de l’enfant au sein des écoles primaires du Salvador, du Nicaragua, du Honduras et de la République dominicaine; b) la recherche sur la question relative à la pornographie enfantine sur l’Internet et c) la mise en marche de projets suivants relatifs à la coopération internationale: contre le mauvais traitement envers l’enfant (sévices), le droit à l’identité, le  développement des droits sociaux, économiques et culturels de l’enfant et le renforcement de la famille. 
L’exécution des fonds spécifiques aboutit entre autres à: réparations des bâtiments du Bureau de l’IIN d’un montant de US$ 49.126 (fonds propres de l’IIN) conformément à l’autorisation du Conseil directeur de l’IIN; b) US$ 14.000 (donation du Gouvernement du Qatar) dans  l’intention de la mise au point d’un vidéo contre le mauvais traitement envers l’enfant; c) 14.665 (donation du Gouvernement de la République populaire de Chine) pour l’élaboration du jeu vidéo ADAM relatif aux droits de l’enfant; d) US$ 29.201 (accord souscrit avec le Gouvernement de la Colombie)  pour l’élaboration des vidéos “Nous voulons vivre” et “Nous voulons l’eau”; d) US$ 5.000 (CIDA-Canada) pour la mise à exécution de projets spécifiques; e) US$ 7.200 (Gouvernement de la République des Philippines) pour l’élaboration et impression de livres pour enfants contre le mauvais traitement (sévices) et f) US$ 2.000 Adopsjonforum- Norvège pour l’impression du livre sur l’Adoption.

En ce qui concerne le programme-budget  approuvé pour l’année 2006 (un montant qui totalise US$ 1.040.900) il s’avère une  réduction du niveau budgétaire  pour la quatrième année consécutive,  ce qui représente  un   36% du moins par rapport à l’année 2002.

On doit mettre en relief la perte  de deux postes professionnels se rapportant à ce du Coordonnateur du Programme juridique et à ce du domaine des Communications fait qui entraîne l’IIN au minimum historique en matière de ses ressources humaines. 

La situation complexe que doit envisager la nouvelle Direction générale qui  a pris possession de ses fonctions le 1er décembre 2005,  lui demande un véritable défi dans l’élaboration de diverses stratégies pour réussir à renverser le contexte de pénurie critique de ressources humaines et matérielles dont l’IIN se trouve actuellement inséré,  de telle façon  qu’elle puisse s’acquitter dans l’immédiat des mandats des États membres. 

VI.
Résolutions adoptées par le Conseil directeur de l’IIN lors de la Réunion extraordinaire tenue du 25 au 27 avril 2005 à Brasilia, D.F., Brésil.

	Nº Résolution
	Titre
	Dispositifs/ Mandats

	CD/RES. 01 (E/05)


	ADOPTION DU PLAN STRATÉGIQUE DE L’IIN 2005-2008
	1. D’approuver le Plan stratégique  2005-2008  conformément à la structure suivante: Vision, Mission,  Principes directeurs,  But/Objectifs stratégiques et Lignes stratégiques du Plan.

2. De demander à la Direction générale de l’IIN  s’inspirant des recommandations émanées de cette Réunion du Conseil directeur, de préparer la version finale du Plan stratégique  2005-2008 avant le 31 mai 2005.

3. Qu’une fois que le document du Plan stratégique soit achevé,  le faire parvenir aux  Représentants accrédités auprès du Conseil directeur de l’IIN aux fins de sa ratification et lesquels disposeront d’une date limite à expirer  le 10 juin 2005 pour l’entériner ou faire les commentaires y afférents. 

4. Que la version finale du Plan stratégique de l’IIN pour la période comprise  2005-2008  soit soumise auprès du Conseil permanent de l’OEA et de son Secrétaire général.

5. Qu’il reçoive la plus large diffusion en vue de quoi d’autres organisations gouvernementales, internationales et de la société civile en prennent connaissance.

6. De demander à la Direction générale de l’IIN de tenir en tant que support au moment de la préparation des budgets annuels, le Plan stratégique approuvé par le Conseil directeur.

7. Que s’inspirant des indicateurs établis dans le Plan stratégique adopté, entreprendre une fois l’an   la surveillance de ses avances  et  les ajustements qu’on estime nécessaires.

8. Que lors de chaque réunion ordinaire du Conseil directeur,  la Direction générale de l’IIN  présente un rapport détaillé sur la mise en oeuvre du Plan stratégique  y compris une annexe financière qui rende compte de son exécution. 

	CD/RES. 02 (E/05)
	REMERCIEMENT ADRESSÉ AU GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRATIVE DU BRÉSIL EN TANT QU’ÉTAT D’ACCUEIL DE LA RÉUNION EXTRAORDINAIRE DU CONSEIL DIRECTEUR 
	Remercier le Gouvernement de la République fédérative du Brésil et en particulier,  au Sous-Secrétariat  à la Promotion des Droits de l’enfant et des adolescents,  par le truchement du Représentant du Brésil auprès du Conseil directeur,  M. Amarildo Baesso,  par  l’important appui offert à l’organisation et au déroulement de la Réunion extraordinaire du Conseil directeur de l’Institut interaméricain de l’enfant et des adolescents.

	CD/RES. 03 (E/05-03)
	CRÉATION D’ ESPACES CONSACRÉS à L’ÉCHANGE D’EXPÉRIENCES EN MATIèRE DE FINANCEMENT RELATIF AUX POLITIQUES PUBLIQUES ET PROGRAMMES INSTITUTIONNELS SUR ENFANCE ET ADOLESCENCE DANS LES ÉTATS MEMBRES DE L’OEA 
	1. D’exhorter la Direction générale de l’IIN  à la promotion et organisation d’espaces  qui encouragent le dialogue et l’échange d’expériences par rapport au financement des politiques publiques et des programmes institutionnels sur les soins aux enfants et adolescents des États membres de l’OEA. 

2. Pour  le développement des activités susvisées,  l’IIN  mettra en marche  la méthodologie et les instruments visant à faciliter leur systématisation.

	CD/RES. 04 (E/05)
	APPROBATION  DU DÉMARRAGE ET MISE EN PLACE D’UN DIALOGUE RÉGIONAL AXÉ SUR L’ANALYSE DE LA PERTINENCE,  NÉCESSITÉ ET VOLONTÉ POLITIQUE DANS L’INTENTION DE PROMOUVOIR LA CRÉATION D’UNE CONVENTION INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’ENFANT ET DES ADOLESCENTS
	1. Approbation du démarrage d’un dialogue régional axé sur l’analyse de la pertinence, nécessité et volonté politique dans l’intention de promouvoir une Convention interaméricaine des Droits de l’enfant et des adolescents dont  y participent activement les enfants et les adolescents, les Gouvernements des États membres de l’OEA et les organisations de la société civile. 

2. Charger le Programme juridique de l’IIN de l’élaboration d’un Plan opérationnel par rapport au dispositif précédent en vue de quoi il soit soumis aux représentants du Conseil directeur de l’IIN et la mise en place des actions nécessaires  aux fins de s’acquitter de la présente résolution. 


VII. Résolutions adoptées par le Conseil directeur lors de la 80e Réunion célébrée le 22 et 23 août 2005 à Mexico, Mexique

	Nº Résolution
	Titre
	Dispositifs / Mandats

	CD/RES. 01 (80-R/05)
	APPROBATION DU RAPPORT FINAL DE LA 79e RÉUNION ORDINAIRE DU CONSEIL DIRECTEUR CÉLÉBRÉE AU MEXICO, AU MOIS D’OCTOBRE  2004 

	D’adopter sans observations le Rapport final de la 79e Réunion ordinaire du Conseil directeur  et féliciter le Secrétariat  de la tâche accomplie. 

	CD/RES. 02 (80-R/05)
	APPROBATION DES ANNALES DU  XIXe CONGRès PANAMÉRICAIN DE L’ENFANT, TENU à MEXICO, AU MOIS D’OCTOBRE 2004
	D’adopter le document entitulé  Les Annales du  XIXe  Congrès panaméricain de l’enfant et féliciter le Bureau de l’Institut de la diffusion consacrée audit document. 

	CD/RES. 03 (80-R/05)
	APPROBATION DU RAPPORT FINAL DE LA RÉUNION EXTRAORDINAIRE DU CONSEIL DIRECTEUR CÉLÉBRÉE à BRASILIA AU MOIS D’AVRIL 2005 

	D’adopter sans observations le Rapport final de la Réunion extraordinaire du Conseil directeur et féliciter au Secrétariat de la tâche accomplie. 

	CD/RES. 04 (80-R/05)
	INTÉGRATION D’UNE LISTE à TROIS CANDIDATS PROPOSÉS à REMPLIR LES FONCTIONS DE LA DIRECTION GÉNÉRALE DE L’IIN  
	1.
De soumettre au Secrétariat général de l’OEA par l’entremise de sa Présidente et Vice-Présidente la liste à trois canditats à la nomination pour remplir les fonctions de la Direction générale composé par M. Gerardo Burgos Bernal de la Colombie,  M. Leo Valladares Lanza du Honduras et M. Piero Solari Zerpa du Pérou en vue de quoi le Secrétaire général nomme le Directeur général de l’IIN d’entre les candidats proposés.

2.
D’annexer à la présente Résolution le procès-verbal  émané de l’Élection des trois candidats à la nomination de la Direction générale. 

	CD/RES. 05 (80-R/05)
	APPROBATION DU RAPPORT DE L’OFFICIEL à LA CHARGE DU BUREAU DE L’INSTITUT INTERAMÉRICAIN DE L’ENFANT ET DES ADOLESCENTS
	1.
D’adopter le Rapport présenté par l’Officiel  à la Charge du Bureau de l’IIN et  le féliciter ainsi qu’au groupe de travail de l’IIN  pour la tâche accomplie lors de la période spéciale  de transition vécue.  

2.
De soumettre ledit Rapport auprès du Conseil permanent de l’OEA aux fins y afférents.

	CD/RES. 06 (80-R/05) 
	REMERCIEMENT ADRESSÉ AU GOUVERNEMENT DU MEXIQUE  EN TANT QU’ÉTAT D’ACCUEIL DE LA 80e RÉUNION ORDINAIRE DU CONSEIL DIRECTEUR 
	De remercier au Gouvernement des États-Unis du Mexique et particulièrement au Système national pour le Développement intégral de la Famille du Mexique, par l’entremise de son Directeur général,  Dsse. Ana Teresa Aranda Orozco,  par l’appui fortement consacré à l’organisation et déroulement de la 80e  Réunion ordinaire du Conseil directeur de l’Institut interaméricain de l’enfant et des adolescents.   

	CD/RES.07 (80-R/05)
	FONDS PATRIMONIAUX DE L’IIN
	D’approuver le Rapport de l’Officiel  à la Charge de la Direction générale relatif  à l’emploi des Fonds patrimoniaux de l’Institut interaméricain de l’enfant et des adolescents et demander à la Direction générale de continuer à informer périodiquement au Conseil directeur là-dessus.

	CD/RES. 08 (80-R/05)
	SIèGE DE LA 81e RÉUNION ORDINAIRE DU CONSEIL DIRECTEUR
	De fixer la République orientale de l’Uruguay  en  tant que Siège  de la 81e Réunion ordinaire du Conseil directeur et qui aura lieu le dernier  trimestre de l’année 2006. 

	CD/RES.  09 (80-/05)
	ACCORDS SOUSCRITS PAR LA DIRECTION GÉNÉRALE
	1.
D’entériner les six accords souscrits par l’Institut interaméricain de l’enfant et des adolescents avec les partenaires respectifs,  y compris dans le Document  CD/doc.15/05 de la 80e Réunión ordinaire du Conseil directeur. 

2.
De faire savoir à la Direction générale quant aux observations émanées du Groupe de Travail susvisé,  chargé de la révision des Accords.

	CD/RES. 10 (80-R/05)
	DÉSIGNATION DU LIC. ALEJANDRO BONASSO LENGUAS EN TANT QUE DIRECTEUR GÉNÉRAL ÉMÉRITE ET CONSEILLER PERMANENT DE L’IIN
	1.
D’exprimer sa reconnaissance plus profonde au Lic. Alejandro Bonasso Lenguas pour la gestion excellente dans la Direction générale de l’IIN et par son engagement et  apport proffessionnel  inestimable en faveur de la défense de l’enfant, les adolescents et les jeunes de la région.

2.
Désignation du Lic. Alejandro Bonasso Lenguas en tant que Directeur général émérite et Conseiller permanent de l’IIN.

	CD/RES. 11 (80-R/05)
	INTÉGRATION DES PROPOSITIONS PRÉSENTÉES PAR LES CANDIDATS à LA NOMINATION DE LA DIRECTION GÉNÉRALE DE L’IIN
	1.
D’exprimer  un remerciement profond à chacun  des candidats proposés à la nomination de la Direction générale de l’IIN pour avoir mis à la disposition du Conseil directeur les propositions qui ont présentées. 

2.
D’incorporer les plans présentés par les candidats à la nomination de la Direction générale de l’IIN et les apports  soumis  lors de plénières,  dans le cadre du Plan stratégique de l’Institut. (1)

3.
Mise en place d’un groupe de travail axé sur l’intégration des plans de travail présentés par les cinq candidats et l’assistance technique permanente au nouveau Directeur général.

4.
De composer le groupe de travail  avec les pays postulants à la nomination de la Direction générale (l’Argentine, le Brésil, la Colombie, le Honduras et le Pérou) plus les représentations du Canada et de la Trinité-et-Tobago pour les pays des Caraïbes.  

(1) En vue de quoi on s’inspirera du document Aide-Mémoire élaboré par la délégation de la Colombie, ci-joint à ladite Résolution. 

	CD/RES. 12 (80-R/05)


	RECOMMANDATION AU PIINFA à L’INTENTION DU FONCTIONNEMENT ON-LINE DU RIIN
	De demander à la Direction générale et particulièrement au Programme interaméricain d’Information en faveur de l’Enfance et la Famille (PIINFA)  de mettre en oeuvre toutes les actions visant à atteindre, dans un délai raisonnable,  le fonctionnement «on line »  du RIIN.

	CD/RES. 13 (80-R/05)
	FÉLICITATION A LA PRÉSIDENTE ET VICE-PRÉSIDENTE DU CONSEIL DIRECTEUR DE L’INSTITUT INTERAMÉRICAIN DE L’ENFANT ET DES ADOLESCENTS
	De féliciter la Présidente et la Vice-Présidente du Conseil directeur de l’Institut interaméricain de l’enfant et des adolescents de leur tâche et accomplissement durant la 80e Réunion ordinaire.


VIII.
Conclusions  et  Recommandations 

1.- 
Au mois de janvier de l’année en cours, seulement un mois depuis de la prise de fonctions de la nouvelle Direction générale de l’IIN,  cet organisme comptait  seulement sur un professionnel chargé de promouvoir les activités des trois programmes de l’IIN: pour l’exercice 2006, et ayant supprimé les postes relatifs  au  domaine de la communication de l’IIN (P2),  celle du Programme juridique (P3) en vue d’être imminent le départ du Coordonnateur du PIINFA
 (P5),  l’IIN est resté dans son minimum historique puisqu’il compte uniquement sur un poste destiné au coordonnateur des trois programmes de l’IIN.

Le tableau ci-après montre un comparatif du personnel staff depuis l’année 2002 jusqu’à l’année 2006:

	Nombre de Postes
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006

	PROFESSIONNELS
	10
	8
	8
	7
	5

	SERVICES COMMUNS
	8
	6
	6
	5
	5

	TOTAL
	18
	14
	14
	12
	10


2.- 
De ladite situation en est venu que dans l’année 2005 les activités du Plan stratégique 2005-2008 de l’IIN n’ont pas été mises en oeuvre c’est pourquoi la Direction générale achemine la promotion d’une résolution auprès du Conseil directeur de l’IIN  aux fins que ledit Plan stratégique  institutionnel soit efficace  depuis le 2006 jusqu’à l’année 2009.  

3.- 
D’autre part,  la réduction du budget destiné aux objets de non-personnel est importante (tableau comparatif 2003-2006):

	
	2003
	2004
	2005
	2006

	Non-Personnel

(US$)
	545.600
	403.500
	275.000
	258.600


Il faut remarquer qu’en avril 2005 la Direction générale de l’IIN présenta au Conseil directeur  un budget du Plan opérationnel relatif au Plan stratégique 2005-2008 de l’Institut dont le montant arrivait au chiffre de US$ 6.614.900,00.  Ledit budget  – qui n’a pas été mis aux voix au sein du Conseil directeur de l’IIN qui adopta seulement  la partie stratégique (Plan stratégique) de la proposition- se composait tel qui suit:

	Activités financées par le Fonds ordinaire de l’OEA
	Activités NON-FINANCÉES à  les remporter du Fonds ordinaire 
	Activités NON-FINANCÉES à les remporter de la captation de Fonds spécifiques

	    4.634.400
	        540.500
	   1.440.000


Ce qui a été précédemment signalé indique que le Plan stratégique 2005-2008 était déséquilibré dans un niveau du 30%.  Cette situation s’aggrave en raison de l’élimination des postes  P-2  et P-3 à partir du mois de janvier 2006 et le déplacement du poste P-5 à une autre dépendance du Secrétariat général,  ce qui s’approche d’un coût 2006-2008 d’un montant de US$ 1.056.000, augmentant le déséquilibre du Plan stratégique de l’IIN à un niveau du 46%.  Ce grand effet budgétaire qui met en évidence l’impossibilité  de l’IIN de mettre à effet en application de mandats reçus des organes des corps directeurs de l’Organisation et des organes de l’IIN, en témoigne le besoin du renforcement de la structure financière de l’Institut. 

4.- 
La Direction générale de l’IIN,  vis-à-vis de la situation ci-dessus décrite, s’est dû à entamer les processus institutionnels fondamentaux suivants,  ceux qui se trouvent en développement à la date d’élaboration du présent rapport: 

Processus 1:  Planification et Surveillance

Processus 2:  Méthodologies d’Intervention

Processus 3:  Coopération technique, financière et Responsabilité sociale

5.-
 Ladite réalité institutionnelle et la conscience de plus en plus universelle se rappportant à ce que l’investissement en matière d’enfance et adolescence constitue la base du progrès soutenu des nations, nous indique que l’inclusion de la promotion et protection des droits de l’enfant et des adolescents doit être un composant fondamental dans le cadre de la planification stratégique de l’OEA et à l’inscription dans l’agenda de nouvelles Commissions d’Évaluation de Projets et Mobilisation de Ressources, au sein d’un engagement soutenu des États membres de l’OEA dans l’intention d’un travail coordonné avec l’IIN dans l’acheminement de leurs agendas quant aux  questions relatives à  l’enfance et  l’adolescence. 

6.-
 Finalement, dans le cadre d’une nouvelle gestion institutionnelle, l’IIN encouragera des lignes de travail avec les nations américaines axées sur le renforcement de la gouvernance et la démocratie d’une perspective des droits humains de l’enfant et des adolescents et par le biais d’une approche humaniste et d’intégration où soient inclues  la participation à l’information et la promotion de la citoyenneté sociale de l’enfant et des adolescents dans le cadre d’une perspective de développement au sein de la famille et communautaire, en délégant des pouvoirs aux systèmes locaux et nationaux en vue d’un dialogue qui possibilite le renforcement desdits droits fondamentaux dans le système interaméricain des droits de l’homme. Dans ce sens,  l’IIN cherchera à renforcer les liens avec les organes de l’OEA consacrés aux droits de l’homme.  

Annexe 1 – Résultats quantifiables obtenus

                      GESTION OPÉRATIONNELLE 2005 DE L’IIN (RÉSUMÉ) (1)

	PAYS/COUVERTURE
	Indicateur
	2005
	2006 (2)
	TOTAL

	
	
	Valeur obtenue
	Valeur obtenue
	

	ANTIGUA-ET-BARBUDA
	
	-
	-
	0

	ARGENTINE
	Assistance Réunions 
	1
	-
	1

	
	Conférence
	1
	-
	1

	
	Assistance technique
	-
	1
	1

	
	Mission 
	-
	1
	1

	BAHAMAS
	
	-
	-
	0

	BARBADE
	
	-
	-
	0

	BELIZE
	
	-
	-
	0

	BOLIVIE
	
	-
	-
	0

	BRÉSIL
	Réunion promue
	1
	-
	1

	Canada
	Mission 
	1
	-
	1

	CHILI
	Réunion promue
	1
	-
	1

	
	Conférence
	1
	-
	1

	COLOMBIE
	
	-
	-
	0

	COSTA RICA
	Document   recherche
	1
	-
	1

	DOMINIQUE
	
	-
	-
	0

	ÉQUATEUR
	
	-
	-
	0

	EL SALVADOR
	
	-
	-
	0

	ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE
	Mission 
	1
	-
	1

	GRENADE
	
	-
	-
	0

	GUATEMALA
	Diffusion
	1
	-
	1

	GUYANA
	
	-
	-
	0

	HAÏTI
	
	-
	-
	0

	HONDURAS
	
	-
	-
	0

	JAMAÏQUE
	Assistance technique et formation
	1
	-
	1

	MÉXIQUE
	Présentation d’Étude
	1
	-
	1

	
	Visite de Coordination 
	-
	1
	

	NICARAGUA
	Document recherche
	1
	-
	1

	PANAMA
	Réunion promue 
	2
	-
	2

	
	 Document recherche
	1
	-
	1

	PARAGUAY
	Assistance technique
	2
	-
	2

	PÉROU
	Réunion promue 
	-
	2
	2

	RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
	Cours de Formation
	1
	-
	1

	
	Document recherche
	1
	-
	1

	SAINT-KITTS-ET-NEVIS
	
	-
	-
	0

	SAINTE-LUCIE
	
	-
	-
	0

	SAINT-VINCENT-ET-

GRENADINES 
	
	-
	-
	0

	SURINAME
	
	-
	-
	0

	TRINITÉ-ET-TOBAGO
	
	-
	-
	0

	URUGUAY
	Réunion promue
	2
	-
	2

	
	Cours de Formation
	1
	-
	1

	
	Assistance Réunion 
	2
	-
	2

	
	Assistance technique
	3
	-
	3

	
	Séminaire-Atelier
	1
	-
	1

	
	Conférence 
	-
	1
	1

	VENEZUELA
	
	-
	-
	0

	SIèGE DE L’IIN
	Séance technique
	1
	-
	1

	
	Rapport annuel sur l’ESCNNA
	1
	-
	1

	
	Diffusion
	2
	-
	2

	
	Diplôme de Spécialisation
	6
	-
	6

	
	Visite de Coordination 
	1
	3
	4

	
	Rapport  Gestion
	1
	-
	1

	
	Publication
	1
	-
	1

	
	Activités commémoratives
	1
	-
	1

	
	Cours à  distance
	4
	-
	4

	
	Projets en gestion
	5
	-
	5

	
	Atelier technique
	-
	-
	0

	
	Rapport sur l’État de Situation régionale de l’enfant et des adolescents (NNA)
	-
	-
	0

	
	Réunion promue 
	-
	1
	1

	
	Étude
	-
	1
	1

	AUTRES PAYS
	Conférence 
	1
	-
	1

	
	Réunion promue
	1
	-
	1


Source d’information: Formulé sur la base du Rapport annuel de l’Institut interaméricain de l’enfant et des adolescents présenté à l’Assemblée générale de l’OEA,  Période 2005. rubrique II.1 Activités plus saillantes.

(1) Ne sont pas y compris:  Réunions du Conseil directeur et du Congrès panaméricain de l’enfant et des adolescents et  Séances de l’AG/OEA.

(2) Données: à février 2006

[image: image2.wmf] 

 

CONSEIL PERMANENT

 


� EMBED Word.Picture.8  ���





� FILENAME  \* MERGEFORMAT �CP15792F05�








� Adoptés par le Conseil directeur de l’IIN lors de sa 79e  Réunion ordinaire, célébrée le 25 et 26 octobre 2004 à Mexico, Résolution –CD/RES. 06(79-04) et considérés, sans objections, par le Conseil permanent de l’Organisation des États Américains (CP/doc. 3964/04) séance tenante du 2 février 2005.


� Qui sera mis en oeuvre dans la période de gestion 2006-2009.


� Chapitre VI


� Chapitre VI


� http://www.iin.oea.org/Plan_Estrategico_2005_2008.pdf


� Dans le cas des États-Unis de l’Amérique, le terme “droits de l’enfant” devra être compris en tant que “bien-être de l’enfant”.


� Enregistrement de naissances


�  http://www.iin.oas.org/2005/RE_Consejo_%20Directivo/Resoluciones/nexo_Resoluciones_RE_2005.htm


� http://www.iin.oas.org/2005/Resoluciones_80_CD/nexo_resoluciones_80_CD.htm  


� Soumis à M. le Secrétaire général adjoint de l’OEA et Président du Conseil permanent, le 6 octobre 2005 – D.G. N° 429/05 -  en application de  l’Art. 39.3 du Règlement de l’IIN en vigueur qui prescrit:  “Le Directeur général distribuera un exemplaire du Rapport final à chacun des États membres que ce soit imprimé ou en format électronique, en employant les nouvelles technologies d’information et communication.  Le Directeur général fera aussi parvenir le Rapport final à l’Assemblée genérale et au Conseil permanent de l’OEA que ce soit imprimé ou en format électronique.  Ledit Rapport final sera aussi disponible par la voie électronique en vue de quoi il soit distribué parmi les observateurs permanents, les autres participants aux réunions, lors d’autres instances de l’Institut,  et aux autres parties concernées.”


� Idem.


� L’Ing. Julio Rosenblatt (Coordonnateur du PIINFA) sera prochainement destiné au siège de Washington.
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